
 ê toute chose malheur est bon, 
disait lôautre. Diantre! Pour une 
organisation syndicale, le malheur, 

côest recevoir une plainte en vertu 

de lôarticle 47.2 du Code du travail, 

notamment. Plus grand malheur 

encore pour le SEHY, ce serait 

dô°tre condamn® par un juge 

administratif du tribunal 

administratif du travail (TAT). Une 

condamnation, ce serait la preuve 

de notre ®chec ¨ servir nos 

membres. 
Les 6 et 14 octobre derniers, nous 

nous sommes respectivement 

retrouv®s face ¨ deux de nos 

membres qui nous attaquaient en 

vertu de lôarticle 47.2 du Code du 

travail. Ces deux processus 

judiciaires nous ont permis 

dôapprendre bien des choses, 

notamment, des mauvaises 

nouvelles pour nos membres. En 

effet, au Qu®bec, une organisation 
syndicale nôa pas ¨ °tre parfaite en 

toute chose. En soi, ceci est plut¹t 

rassurant pour celles et ceux qui y 

travaillent. La perfection, ce nôest 

jamais facile ¨ atteindre, voire 

impossible, et côest tr¯s exigeant. Il 

deviendrait probablement difficile 

de recruter des candidats aux postes 

si nous devions toujours °tre 

parfaits. Mais attendez voiré 

Nous avons aussi appris, et ici, 

côest beaucoup plus inqui®tant, 

quôune organisation syndicale, et 

les personnes qui y travaillent, 

peuvent °tre n®gligentes, tout en ne 

risquant pas de se faire condamner 

par le TAT. Nous ne risquons la 

condamnation que si le membre qui 

nous fait des reproches r®ussit ¨ 

prouver que nous avons fait preuve 

de n®gligence grave. Voici ce que 

vous retrouverez sur le site Web du 
TAT : ç Un salari® qui croit que 

son association agit de mauvaise 

foi, de fa­on arbitraire ou 
discriminatoire ou fait preuve de 

n®gligence grave ̈  son endroit 

peut porter plainte contre son 

syndicat aupr¯s de la Commission 

des relations du travail. è Ensuite, 

le travailleur devra en faire la 

preuve, ce qui nôest pas une mince 

affaire. 

Par exemple, vous avez contact® un 

employ® du syndicat, conseiller 

syndical de son ®tat, pour vous 
enqu®rir de vos droits. Malgr® 

plusieurs appels et envois de 

courriels, vous nôavez jamais eu les 

r®ponses ¨ vos questions, aucun 

grief nôa ®t® r®dig® pour prot®ger 

vos droits, vous vous °tes donc fait 

royalement avoir par lôemployeur. 

Parfois, ce sont des milliers de 

dollars qui sont en jeu. N®gligence? 

Certes! Grave? Peut-°tre pas. En 

effet, devant le tribunal, on vous 
demandera si vous avez exig® de 

votre repr®sentant syndical le d®p¹t 

dôun grief pour prot®ger vos droits. 

Si vous r®pondez oui, on vous 

demandera dôen faire la preuve. 

Vous avez envoy® un courriel avec 

accus® de lecture? Vous avez exig® 

une intervention de votre syndicat 

pour prot®ger vos droits en lui 

envoyant une missive par courrier 

recommand®? Jôesp¯re pour vous 

que vous pourrez en faire la preuve. 

Dans le cas contraire, vos chances 

de succ¯s devant le tribunal sont 

probablement entre minces et 

nulles. Votre syndicat sera 

intouchable. Lôemploy® du syndicat 

fautif le sera tout autanté Frustrant 

vous dites? 

Ces malheureuses exp®riences des 

6 et 14 octobre derniers devant le 

TAT ont fait ressurgir de bien 
mauvais souvenirs ¨ ma m®moire. 

On nõarr°te pas dõapprendre 
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En 2000, injustement suspendu 

cinq jours sans salaire par 
lôemployeur, apr¯s que lôemploy®-

conseil en poste môait indiqu® que 

je m®ritais ce que jôavais eu, jôavais 

d¾ informer le SEHY et lôemploy® 

que jôentamerais des poursuites 

pour les forcer ¨ d®fendre mes 

droits. R®sultat : deux ans plus tard, 

la sentence arbitrale 7376 for­ait 

lôemployeur ¨ me rembourser mes 

cinq jours de salaire plus 15,5 % 

dôint®r°ts. ê lôautomne 2008, jôai 
d¾ ¨ nouveau exiger de mon 

syndicat quôil prot¯ge mes droits en 

indiquant ¨ lôemploy®e-conseil ¨ 

qui je môadressais que je 

poursuivrai le SEHY et que je 

porterais plainte ¨ son ordre 

professionnel en cas de n®gligence 

de sa part dans la d®fense de mes 

droits. Elle avait donc d®pos® un 

grief. R®sultat : deux ans plus tard, 

apr¯s avoir envoy® une nouvelle 
lettre par courrier recommand® au 

SEHY pour demander o½ en ®tait 

mon dossier, un d®p¹t 

suppl®mentaire de 984 $ et des 

poussi¯res a ®t® fait sur ma paie 

dans les jours suivants. Cet argent, 

je ne lôavais pas vol®. Il ®tait ¨ moi. 

Ces malheureux souvenirs, doubl®s 

des exp®riences des 6 et 14 octobre 

derniers devant le TAT, suscitent 

en moi une col¯re que vous 
nôimaginez pas. Je suis incapable 

de la d®crire. Il faut la vivre pour 

comprendre. 

Pour lôheure, je ne peux que vous 

inviter ¨ suivre judicieusement les 

conseils de nos coll¯gues Martin 

Laboissonni¯re et Sophie Veilleux, 

notamment dans les autres textes 

que vous pourrez lire au pr®sent 

£clair, mais aussi les conseils 

quôils vous donnent dans les 
®changes de courriels quôils ont 

avec vous. Conservez des traces 

®crites! 

ê bon entendeur salut! 

£ric B®dard, pr®sident 

http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=166
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=166
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=180
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=181
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=182
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=166
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=180
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=181
http://www.crt.tat.gouv.qc.ca/?id=182
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Décision favorable du tribunal administratif du travail (TAT) 
R®cemment, soit le 

4 novembre dernier, nous 

®tions pr®sents devant le tribu-

nal administratif du travail 

(anciennement la Commission 

des l®sions professionnelles ou 

CLP) ¨ Saint-Jean-sur-

Richelieu. 

 

Dans ce dossier, la Commis-

sion scolaire du Val-des-Cerfs 

(CSVDC) contestait une d®ci-

sion de la Commission de la 

sant® et de la s®curit® du tra-

vail (la CSST) rendue en d®-

cembre 2015, ¨ la suite dôune 

r®vision administrative. Cette 

d®cision avait ®t® favorable, 

®videmment, ¨ lôenseignante. 

 

La CSVDC avait comme t®-

moin expert nul autre quôun de 

ses m®decins, soit M. Ga®tan 

Langlois. Nul doute que les 

co¾ts reli®s ¨ la pr®sence du 

m®decin expert de la CSVDC, 

lors de cette audition, ont d¾ 

°tre importants. De plus, la 

CSVDC avait un procureur, 

Me Charles Michaud. Finale-

ment, Mme V®ronique Parent, 

agente dôadministration au 

service des ressources hu-

maines de la CSVDC, ®tait 

aussi pr®sente lors de cette 

contestation de la part de 

lôemployeur. 

 

Dans son jugement, le juge 

administratif a, notamment, 

rejet® la contestation de la 

CSVDC et a confirm® que la 

d®cision rendue par la CSST 

en d®cembre 2015 ®tait la 

bonne. 

 

Dans cette affaire, lôensei-

gnante que nous avons accom-

pagn®e avait un dossier tr¯s 

®toff®. Des traces ®crites en 

abondance, notamment, un 

courriel qui a ®t® fort utile, 

côest- -̈dire celui quôelle a en-

voy® ¨ sa direction la journ®e 

m°me de lôaccident quôelle a 

subi. 

 

Nous nôinsisterons jamais as-

sez quant ¨ lôimportance dôob-

tenir et de conserver des traces 

®crites dans vos communica-

tions, et particuli¯rement avec 

lôemployeur. 

 

Nôoubliez jamais que les pa-

roles sôenvolenté mais que 

les ®crits restent. 

 
Martin Laboissonnière, 

premier vice -président  

Lors de la r®union du comit® 

paritaire EHDAA que nous 

avons eue le 10 novembre 

dernier, les repr®sentants de la 

Commission scolaire du Val-

des-Cerfs (CSVDC) ont 

r®ussi ¨ atteindre un nouveau 

sommet. En effet, la CSVDC 

a multipli® les : ç on vous fera 

un suivié è ¨ un nombre 

important de nos questions. 

Ce fut la rencontre pour 

laquelle, au meilleur de mes 

souvenirs, le SEHY a obtenu 

le moins de r®ponses de la 

part de la Commission 

scolaire. 

 

£videmment, nous 

comprenons quô¨ certaines 

questions, les repr®sentants de 

la CSVDC ne connaissent pas 

les r®ponses et nous ne nous 

attendons jamais ¨ ce que 

toutes nos questions 

obtiennent des r®ponses sur-le

-champ. Côest tout ¨ fait 

normal que cela se produise. 

 

Nous avons beau leur 

rappeler que nos questions 

proviennent, la plupart du 

temps, de membres que nous 

repr®sentons et que, lorsque 

les d®lais de r®ponses sont 

particuli¯rement longs, il est 

dôune ®vidence que cela 

nôaide en rien ç lôindice de 

satisfaction è envers 

lôemployeur. 

 

ê bon entendeur! 

 
Martin Laboissonnière, 

premier vice -président  

Questions du SEHY... Réponses de la CSVDC : « On 
vous fera un suivi! » 
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Nous sommes souvent interpell®s 

par des enseignants par rapport ¨ 

lôoctroi de p®riodes de suppl®ance. 

La clause 8-7.11 de lôentente locale 

pr®voit quô ç en cas d'absence d'un 

enseignant, le remplacement est as-

sur® par un enseignant qui a le statut 

de mise en disponibilit® ou par un 

enseignant affect® en totalit® ou en 

partie ¨ la suppl®ance. ê d®faut, la 

Commission proc¯de selon lôordre 

suivant : 

 

1) ¨ un enseignant ¨ temps partiel 

de lô®cole qui remplace un en-

seignant en retour progressif; 

2) ¨ un enseignant de lô®cole qui a 

un contrat ¨ temps partiel ou ¨ 

la le­on; 

3) ¨ un suppl®ant occasionnel ins-

crit sur une liste maintenue par 

elle ¨ cet effet; 

4) ¨ un ou des enseignants de 

l'®cole qui ont atteint le maxi-

mum d'heures de la t©che ®du-

cative et qui veulent en faire 

sur une base volontaire. 

5) si aucun de ces derniers n'est 

disponible, aux autres ensei-

gnants de l'®cole selon le sys-

t¯me de d®pannage suivant : 

Pour parer ¨ de telles situations 

d'urgence, la direction, apr¯s 

consultation du comit® de par-

ticipation des enseignants ou 

de ce qui en tient lieu, ®tablit 

un syst¯me de d®pannage par-

mi les enseignants de son ®cole 

pour permettre le bon fonction-

nement de l'®cole. Il assure 

chacun des enseignants de 

l'®cole qu'il sera trait® ®quita-

blement par la r®partition des 

suppl®ances ¨ l'int®rieur du 

syst¯me de d®pannage; sauf sôil 

est affect® en partie ¨ la sup-

pl®ance, l'enseignant est libre 

d'effectuer cette suppl®ance ¨ 

l'int®rieur d'un syst¯me de d®-

pannage ¨ compter de la troi-

si¯me journ®e d'absence cons®-

cutive d'un enseignant. è 

 

Quôen est-il pour les ®coles institu-

tionnalis®es (fusionn®es)? Est-ce 

quôon les consid¯re comme un tout 

ou si chaque pavillon est consid®r® 

comme ®tant une ®cole? Lors de la 

rencontre du comit® de relations de 

travail (CRT) du 3 novembre der-

nier, le SEHY a pos® la question ¨ la 

Commission scolaire du Val-des-

Cerfs (CSVDC). La CSVDC nous a 

assur® que les pavillons dôune ®cole 

institutionnalis®e (fusionn®e) sont 

consid®r®s comme ®tant une seule et 

m°me ®cole. 

 

Que faire dans le cas o½ vous 

ç perdez è une suppl®ance? Vous 

devez aviser votre Syndicat en ®cri-

vant ¨ Sophie Veilleux 

(sophieveilleux@sehy.qc.ca). Nous 

vous conseillons aussi de vous assu-

rer dô°tre inscrit ¨ la liste de sup-

pl®ance ®lectronique de la CSVDC 

et dôaviser votre secr®taire dô®cole 

de votre int®r°t pour faire de la sup-

pl®ance. 

 
Sophie Veilleux, représentante 

des enseignants du secondaire  
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Votre relevé de participation au RREGOP 

Nous vous invitons ¨ regarder atten-

tivement votre relev® de participa-

tion au RREGOP lorsque vous le 

recevrez. 

 

Il se pourrait que des erreurs sôy 

glissent. Les donn®es qui sont trans-

mises ¨ Retraite Qu®bec proviennent 

de la Commission scolaire du Val-

des-Cerfs (CSVDC). 

 

Si vous deviez constater une erreur, 

vous devez interpeller Mme Nathalie 

Gagnon (gagnonna@csvdc.qc.ca) de 

la CSVDC. £videmment, pour 

toutes communications avec les re-

pr®sentants de la CSVDC, nous 

vous invitons fortement ¨ communi-

quer par courriel. Côest une excel-

lente fa­on de conserver des traces 

®crites qui vous seront utiles, au be-

soin ou au moment opportun. 

LôEmployeur nôaime pas cette fa­on 

de faire, car celle-ci laisseé des 

traces. 

 

Les paroles sôenvolent... vous con-

naissez? 

 
Martin Laboissonnière, pre-

mier vice -président  

mailto:sophieveilleux@sehy.qc.ca
http://www.retraitequebec.gouv.qc.ca/fr/Pages/accueil.aspx
mailto:gagnonna@csvdc.qc.ca
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Séminaire de planification à la retraite 

Élections de deux membres du SEHY au niveau de la FAE 

Nous d®sirons vous infor-

mer que deux enseignantes 

du SEHY ont ®t® ®lues ¨ un 

comit® de la F®d®ration 

autonome de lôenseigne-

ment (FAE). 

Il sôagit de Mme Julie Du-

fresne-Choini¯re qui si®ge-

ra au comit® du fonds de 

r®sistance syndicale (FRS) 

et de Mme Alina Laverri¯re 

qui fera partie du comit® 

des alli®es et alli®s pour la 

diversit® sexuelle 

(CAADS). 

 

F®licitations! 

 
Martin Laboissonnière, 

premier vice -président  

Malgr® la temp®rature excep-

tionnelle de ces journ®es 

dôautomne, les 35 membres 

pr®sents semblaient tr¯s heu-

reux de vivre ce s®minaire. 

Les informations donn®es par 

les repr®sentants de la CAR-

RA, de La Capitale, de 

lôOrdre des Notaires et de 

lôAssociation des personnes 

retrait®es de la FAE 

(APRFAE) les ont rassu-

Les 18 et 19 novembre 2016 

sôest tenu le S®minaire de 

planification ¨ la retraite, au 

Centre dôInterpr®tation de la 

Nature du Lac Boivin 

(CINLB).    

r®s et guid®s, pour quôils 

puissent prendre une d®cision 

®clair®e le moment venu. Les 

participants nous ont fait part 

de la pertinence de ces jour-

n®es. 

 
Lisette Beaulieu et Mar-

tine Roberge, représen-

tantes régionales de 

lõAPRFAE 
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La Commission scolaire du Val-

des-Cerfs (CSVDC) a d®cid® de 

changer sa pratique pass®e con-

cernant le calcul des all®gements 

de t©che. 

 

Cette nouvelle fa­on de faire vise 

sp®cifiquement les enseignantes et 

enseignants du pr®scolaire et du 

primaire. Pourquoi? Selon mon 

humble avis, la CSVDC nôa pas 

aim® que le SEHY d®nonce une 

situation pour laquelle une ensei-

gnante, depuis de nombreuses an-

n®es, se faisait ni plus ni moins 

ç rouler è par sa direction. De 

plus, la Commission scolaire nôa 

pas aim® que nous r®clamions 1 % 

pour une enseignante qui devait 

avoir un all®gement de 10 % alors 

que la CSVDC lui a ç accord® è 

un all®gement de 11 % 

(lôenseignante ®tait en droit de 

r®clamer ce 1 % - 1 % de 76 486 $ 

repr®sente tout de m°me 

764,86 $). La CSVDC nôa vrai-

ment pas aim® que nous fassions 

ces repr®sentations. En r®plique, 

elle a d®cid® dôappliquer une 

ç nouvelle fa­on de calculer è les 

all®gements de t©che, car il est 

d®sormais ç impossible è de faire 

des t©ches de 80 % ou de 90 % 

pour toutes celles et pour tous 

ceux qui en font la demande. 

 

Par le pass®, si vous avez fait, par 

exemple, une demande dôall®ge-

ment de 10 %, vous aviez donc 

une t©che de 90 %. Dans les faits, 

cette ann®e, vous devriez avoir 

une t©che correspondant ¨ 

87,79 % si vous avez une journ®e 

dôall®gement de cinq p®riodes ou, 

toujours selon la nouvelle fa­on 

de calculer de la CSVDC, vous 

devriez avoir une t©che de 

90,24 % si vous avez une journ®e 

dôall®gement de quatre p®riodes. 

 

Or, la Commission scolaire cal-

cule maintenant votre all®gement 

en fonction des p®riodes de cours 

et le­ons que vous donnez. Vous 

comprendrez que ce pourcentage 

nôest plus ®gal ¨ 10 %. Pourtant, la 

CSVDC a toujours r®ussi, par le 

pass®, ¨ faire des t©ches de 90 %, 

car la demande dôall®gement est 

faite en fonction de la t©che ®du-

cative (cours et le­ons, surveil-

lance, encadrement, r®cup®ration 

et activit®s ®tudiantes). Or, cette 

ann®e, la Commission scolaire 

tient compte seulement des cours 

et le­ons. Si rien nôest fait, vous 

permettez ¨ lôemployeur de r®cu-

p®rer 2,21 % de votre salaire an-

nuel. Si vous °tes pay® ¨ lô®che-

lon 10, par exemple, eh bien, vous 

laissez lôemployeur vous soutirer 

environ 1 280 $. Si vous °tes r®-

mun®r® ¨ lô®chelon 17, ce 

ç manque ¨ gagner è est dôenviron 

1 700 $. 

 

Fait ®tonnant, la CSVDC nôa pas 

renseign® les enseignantes et les 

enseignants quôelle irait de lôavant 

avec cette nouvelle fa­on de cal-

culer. Pour plusieurs dôentre vous, 

la CSVDC vous a m°me soutir® 

de lôargent sur une paye, en sep-

tembre 2016, en ç r®troagissant è 

jusquô¨ la premi¯re paye de lôan-

n®e, car elle a ç r®ajust® è sa fa­on 

de calculer. 

 

La Commission scolaire a, je pr®-

sume, ç r®alis® è, vers la mi-

septembre, que sa fa­on de calcu-

ler venait de changeré 

 

Devant lôent°tement des repr®sen-

tants de la CSVDC ¨ ne pas vou-

loir faire marche arri¯re, le SEHY 

devrait d®poser, sous peu, un grief 

collectif d®non­ant cette fa­on de 

faire. 

 
Martin Laboissonnière, pre-

mier vice -président  

Dans le cadre du conflit de travail 

qui opposait le SEHY-employeur 

et le SEESOCQ (syndicat repr®-

sentant notamment nos employ®es

-conseils), nous sommes heureux 

de vous annoncer que, par le biais 

de la signature dôune entente de 

r¯glement dont les termes sont 

confidentiels, nous avons convenu 

dôabolir temporairement (jusquôau 

renouvellement de la convention 

collective SEHY-SEESOCQ) les 

deux postes dôemploy®es-conseils 

pr®vus ¨ la convention collective 

SEHY-SEESOCQ. 

 

En cons®quence, nous avons de 

bonnes raisons de croire et dôesp®-

rer que nous avons r®gl® les prin-

cipaux probl¯mes de relations de 

travail que nous avions avec cer-

tains des employ®es du SEHY. Si 

tout se passe comme pr®vu, il ne 

nous restera plus quô¨ nous enga-

ger dans la n®gociation avec nos 

employ®es actuellement en poste, 

en vue du renouvellement de notre 

contrat de travail. 

 
Éric Bédard, président  

Sophie Veilleux, représen-

tante des enseignants du se-

condaire  

SEHY-employeur 
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Présence du SEHY à la consultation régionale sur la réussite éducative 

Le 14 novembre 2016, quelques membres du SEHY ont manifest®, avec dôautres membres des 

syndicats affili®s ¨ la F®d®ration autonome de lôenseignement (FAE), ¨ Valleyfield dans le cadre 

de la consultation r®gionale (r®gion de la Mont®r®gie) sur la r®ussite ®ducative. Ceux-ci nôont pas 

manqu® de rappeler que ç lôexpert dans la classe, côest le prof ! è 


